
 

Il s’agit bien d’agents avec le même statut que le nôtre. 

Les salariés de la SNET du groupe EON (Unité de production d’électricité des Char-

bonnages de France privatisée en 2011) se voient directement menacés de licencie-

ment.  535 emplois sont concernés. 

Le groupe allemand EON a décidé de fermer 5 unités sur 7 en France refusant d’in-

vestir dans le maintien de ses actifs industriels alors qu’il investit en Allemagne. 

Dans les prochains jours, l’avenir des agents va se décider. 

Grâce aux premières mobilisations nous venons d’obtenir le retrait de la procédure de 

licenciement du délégué syndical et la désignation d’un médiateur sur cette situation. 

Jeudi 4 juillet 2013 : appel à l’action dans tout le pays et les 

entreprises de la branche des IEG. 

Nous appelons à 4 heures de grève et des rassemblements  

à 9 heures. Une délégation rencontrera la Direction et les  

Pouvoirs Publics. 
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535 agents statutaires sont menacés de 

licenciement économique.   

Allez-vous laissez faire ? 

Rassemblements à Besançon, Dole, Lons le Saunier, Pontarlier, 

rendez-vous à 8h00 sur les différents sites pour un petit  

déjeuner de la solidarité, puis assemblées générales à 9h00. 
 

Jeudi il y aura deux catégories de personnel :  

 Ceux qui sont solidaires de nos collègues, en refusant tout licenciement et en 

étant en grève. 

 Ceux qui pensent qu’une nouvelle fois, ils ne sont pas concernés par ce qui se 

passe à côté d’eux et qui seront les premiers à se plaindre le jour où cela leur 

arrivera à leur tour. 

Toutes les catégories de personnel sont concernées : agents d’exécution, de maîtri-

se, d’encadrement, techniciens, commerciaux, production, etc.  

Personne n’est à l’abri demain d’une nouvelle organisation. 

Tous les agents doivent être non seulement en grève mais aussi  présents au piquet 

de grève. 

Le nombre de présents montrera aux directions et aux Pouvoirs Publics notre déter-

mination. 


